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Arrêté du Conseil fédéral
modifiant

l'ordonnance sur l'emploi des télégraphes dans
l'intérieur de la Suisse.

Le Conseil fédéral suisse,

Sur la proposition de son Département des postes et
des chemins de fer,

arrête:

L'article 5 de l'ordonnance du 30 juillet 1886 concernant

l'emploi des télégraphes dans l'intérieur de la
Suisse*, conçu comme suit:

„Le service ordinaire de distribution des télégrammes
à domicile commence, en été, le matin à 7 heures et à

8 heures en hiver ; il finit en toutes saisons avec la remise
des télégrammes arrivés jusqu'à 9 heures du soir."

est complété par le second alinéa ci-après, savoir:

„Le Département des postes et des chemins de fer
peut autoriser des exceptions à cette règle."

Berne, le 26 février 1909.

Au nom du Conseil fédéral suisse :

Le président de la Confédération,
Deucher.

Le Ier vice-chancelier,
Schatzmann.

* Voir Recueil officiel, nouvelle série, tome IX!, page 188.
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Arrêté fédéral
ratifiant

la convention d'arbitrage conclue entre la Suisse

et les Etats-Unis d'Amérique.

L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse,

Vu le message du Conseil fédéral du 5 juin 1908;
En application de l'article 85, chiffre 5, de la

Constitution fédérale,
arrête :

I. La convention d'arbitrage signée à Washington
le 29 février 1908 avec les Etats-Unis d'Amérique est
ratifiée.

II. Le Conseil fédéral est chargé de l'exécution du

présent arrêté.

Ainsi arrêté par le Conseil des Etats.

Berne, le 80 septembre 1908.

Le président, P. Scherrer.
Le secrétaire, Sckatzmann.

Ainsi arrêté par le Conseil national.

Berne, le 8 octobre 1908.

Le président, Paul Speiser.
Le secrétaire, Ringier.
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i9éosrier Convention d'arbitrage
entre

la Suisse et les Etats-Unis d'Amérique.

Le gouvernement de la Confédération suisse et le

gouvernement des Etats-Unis d'Amérique, signataires de

la convention pour le règlement pacifique des conflits
internationaux conclue à La Haye le 29 juillet 1899 ;

Considérant que, par l'article XIX de cette convention,
les hautes parties contractantes se sont réservé le droit
de conclure des accords en vue du recours à l'arbitrage
dans tous les cas qu'elles jugeront possible de lui
soumettre ;

Ont autorisé les soussignés à conclure l'arrangement
suivant :

Article Ier.

Les différends d'ordre juridique ou relatifs à

l'interprétation des traités existant entre les deux parties
contractantes, qui viendraient à se produire entre elles,
et qui n'auraient pu être réglés par la voie diplomatique,
seront soumis à la cour permanente d'arbitrage établie

par la convention du 29 juillet 1899 à La Haye, à la

condition, toutefois, qu'ils ne mettent en cause ni les

intérêts vitaux, ni l'indépendance ou l'honneur des deux
Etats contractants et qu'ils ne touchent pas aux intérêts
de tierces puissances.

Article II.
Dans chaque cas particulier, les hautes parties contractantes,

avant de s'adresser à la cour permanente d'arbitrage,

signeront un compromis spécial déterminant nette-
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ment l'objet du litige, l'étendue des pouvoirs des arbitres 29 février

et les délais à observer en ce qui concerne la constitution
du tribunal arbitral et les différentes phases de la
procédure. Il est entendu que de tels compromis spéciaux

seront, de la part de la Suisse, conclus par le Conseil

fédéral de la Confédération suisse, avec l'avis et le

consentement de l'Assemblée fédérale, et, de la part
des Etats-Unis, par le président des Etats-Unis, avec
l'avis et le consentement du Sénat.

Article III.
La présente convention est conclue pour une durée

de cinq ans, à partir du jour de l'échange des ratifications.

Article IV.
La présente convention sera ratifiée par le gouvernement

de la Confédération suisse conformément aux
prescriptions de la Constitution et des lois suisses, et par
le président des Etats-Unis, après y avoir été autorisé

par le Sénat américain.
Les ratifications de cette convention seront échangées

à Washington aussitôt que faire se pourra, et elle entrera
en vigueur le jour de l'échange des ratifications*.

Ainsi fait à Washington, en double expédition, en

langues française et anglaise, le vingt-neuf février de

l'an 1908.

(L. S.) L. Yogel.
(L. S.) Elihu Root.

* Les ratifications ont été échangées à Washington le 23
décembre 1908.
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